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Les^  deux  commiffions  réunies  auxquelles  vous  avez  ren- 
voyé l’examen  des  réclamations  faites  contre  la  loi  du  i5 
germinal  an  3 , relative  aux  baux  à cheptel  , fe  font  oc- 
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cupées  fans  relâche  de  cet  important  travail  * & fi  elles 
ne  vous  en  ont  pas  plutôt  préfenté  le  réfulcat , c’eft  qu  elles 
ont  voulu  s afTurer  que  ce  réfultat  rempliroit  efficacement 
vos  vues  3 ceft  qu’elles  n’ont  pas  voulu  expofer  le  Corps 
légiflatif  à voir  de  nouvelles  difficultés  s’élever  à côté  de 
celles  qu’il  alloic  faire  difparoître  ; c’eft  qu’elles  ont  voulu 
concilier  les  prétentions  réciproques  des  propiétaires  & des 
fermiers  ou  colons , non-feulement  entre  elles  & avec  la 
juftice  5 mais  encore  avec  l’intérêt  général  de  l’agriculture , 
que  le  légiflateur  ne  doit  jamais  perdre  de  vue  un  inftantj 
c’eft  enfin , que  pour  parvenir  à ce  double  but , il  leur  a 
fallu  5 indépendamment  des  changemens  commandés  par  le 
changement  même  de  fyftême  monétaire , rapprocher  entre 
eux  5 Ôc  les  uns  des  autres , des  cas  variés  à l’Infini  comme 
l’eft  tout  ce  qui  relforc  du  domaine  des  conventions  pri- 
vées , êc  des  coutumes  nombreufes  Ôc  différentes  , fondées 
fur  la  différence  même  des  propriétés  ou  exploitations  ru- 
rales J & des  genres  de  culture  propres  aux  diverfes  loca- 
lités. Vos  commiffions  ont  rempli  cette  tâche  auffi  impor- 
tante que  difficile:  elles  s’y  font  livrées  fans  .prévention , 
fans  partialité  ; elles  n’y  ont  porté  enfin  d’autre  efprit  que 
l’amour  du  bien,  qui  vous  anime  comme  elles,  de  que  vous 
reconnoîtrez  , nous  ©fons  le  croire , dans  le  projet  de  réfolii- 
tion  quelles  m’ont  chargé  de  vous  pré fenter. 

La  loi  du  iS  germinal  an  3 qu’il  s’agit  d’examiner 
aujourd’hui  , renferme  des  difpofitions  principales  de  deux 
efpèces,  dont  les  autres  ne  font  que  des  conféquenccs  Ôc 
des  développemens.  De  ces  difpofitions  principales  , quoi- 
que toutes  également  amenées  alors  par  les  circonftances , 
les  unes  leur  étoient  tellement  liées , qu’il  ferpit  auffi  ab- 
furde  qu’in jufte  d’en  exiger  aujourd’hui  l’exécution  , tandis 
qu’on  a pu  difeuter  dans  vos  commiffions  s’il  convenoit 
ou  non  de  maintenir  encore  les  autres.  Les  premières  font 
celles  comprifes  aux  articles  VI  & IX  , qui  établiffoiéne', 
pour  l’eftimation  à faire  des  beftiaux  au  moment  de  leur 
remife  » une  échelle  progeeffive  , graduée  â raifon  des 
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époques  où  les  baux  â cheptel  avoient  pu  être  pafTés.  Il 
eft  évident  qu’une  telle  mefure  ne  peut  être  diétée  que  par 
le  delîr  d’arrêter  les  effets  rapides  éc  défaftreux  de  la  dé- 
préciation du  paper-monnoie  ; qu’elle  eut  pour  objet  d’af- 
lurer  au  fermier  ou  colon  le  jufte  profit  qu’il  étoit  en  droit 
d’efpéter  de  raccrolffèment  réel  du  prix  de  la  chofe , en  pré- 
venant la  ruine  allurée  des  propriétaires,  qu’eût  amenée  né- 
cefTâirement  laugmentation  fiàive  de  ce  même  prix  ; ôc 
que  les  proportions  par  elles  fixées  dans  ce  double  objet , 
le  furent  fur  l’état  de  dépréciation  plus  ou  moins  avancé 
des  afiîgnats , la  feule  monnoie  alors  iifitée.  11  eft  évident 
encore  que  le  prix  du  cheptel  ainfi  eftimé  ne  devoir  pré- 
fenter  qu’une  fomme  en  pnpicr-monnoie  ; 8c  qu’en  exiger 
aujourd’hui  le  paiement , foie  intégral  pour  les  baux  échus 
depuis  le  retour  des  valeurs  métalliques , foit  d’après  le  ta- 
bleau de  dépréciation  pour  ceux  échus  pendant  le  cours 
forcé  du  papier-monnoie  5 feroit  ruiner  dans  le  premier  cas 
les  fermiers  ou  colons  ; ruiner,  dans  le  fécond,  les  pro- 
priétaires ; & dans  tous  détruire  l’efprit  des  contrats , êc 
compromettre  l’agriculture , dont  la  prorpériré  fut  toujours 
fondée  fur  la  juftice  & la  bonne  foi.  La  conféquence  auffî 
néceffaire  qu’immédiate  de  ces  principes  eft  que  vous 
devez  rapporter  les  articles  VI  Sc  IX  de  la  loi  du  i5  ger- 
minal an  3,  devenus  aujourd’hui  d’ui^e  exécution  im- 
pofîible. 

Les  autres  difpoficions  principales  de  la  même  loi  font 
comprifes  au  premier  article,  qui  veut  que,  dans  tous  les 
cas , les  beftiaux  donnés  à cheptel  foient  rendus  à la  fin  du 
bail,  en  même  nombre,  efpèce  Ôc  qualité,  Sc  déclare  de 
nul  effet  toutes  les  conventions , ftipuiations  &c  ckufes  con- 
traires. Nous  n’examinerons  point  ici  fi,  comme  on  l’a  pré- 
tendu, certe  dirpofîtion  eft  utile  à l’agriculture.  Cette  quef- 
tion  trouvera  fa  place  quand  il  s’agira  de  baux  à venir. 
Mais  a l’égard  des  baux  déjà  exiftans,  n’eft-il  pas  évident 
qu’elle  eut  pour  double  objet  d’empêcher,  d’une  part,  la 
dépopulation  générale  & fubke  des  métairies,  où,  pour  la 

A a 


/ 


4 

fomme  convenue  au  moment  du  bail , le  fermier  on  colon 
n’eûc  pas  laillé  fouvenc  la  dixième  partie  des  beftiaux  qu"il 
avoit  reçus,  & d'alfur^-r  de  Taurre,  dans  tous  les  cas,  l’exé- 
cution des  articles  VI  & IX  dont  nous  venons  déparier, 
qui,  dans  la  repreientation  effective  du  cheptel  primitif, 
eufTcnc  été  fouvtm  inexécutables  ? N’eft-il  pas  évident  qu’elle 
étoit  rétrcaétive  , contraire  aux  conventions  des  contrats, 
contraire  par  cela  feul  aux  principes  ; cju’elle  obligeoit  les 
parties  intéreflées  à des  enquêtes , à des  expertifes , confé- 
quement  à des  trais  & à des  embarras,  dont  fans  elles, 
dans  bien  des  cas,  elles  auroienc  été  difpenfées  ; & qu’en 
contrariant  les  conventions  des  contrats  , elle  pouvoir  fou- 
vent  contrarier  aulîi  l’intérêt  de  l’agriculture , varié  comme 
les  localités , Sc  toujours  mieux  alTuré  par  les  recherches  de 
l’intérêt  privé  que  par  la  prévoyance  des  lois  generales  ? 
N’eft-il  pas  évident , enfin  , qu’une  telle  mefure  ne  put  être 
commandée  que  par  des  circonftances  difficiles  & impé- 
rieufes  , âc  que  ces  circonfiances  cefîant , vous  devez  vous 
hâter  de  la  faire  cefler  elle  • même  ? C’efi  auffi  ce  que 
vous  propofe  votre  commiflion  , en  l’établifTant  néanmoins 
déformais  pour  les  baux  â venir,  comme  un  moyen  de  faire 
cefTerdes  coutumes  nombr^ufes  & difparates , & de  ramener 
à une  bafe  uniforme  & confiante  !a  déci fion  des  cas  où  le 
contraire  n’auroit  pas  été  formellement  convenu. 

La  loi  du  i5  germinal  an  3 ainfi  rapprochée  dans  fou 
•enfemble  , je  pafie  â l’examen  des  difpolitions  qu’il  a paru 
convenable  d’y  fi.hfiituer.  Les  unes  font  générales  & de  prin- 
cipe : ce  font  celles  qui  ont  pour  objet  les  baux  paffés 
avant  la  dépréciation  du  papier-monnoie  Sc  non  encore  ex- 
pirés J les  autres  font  circonfianaelles  Sc  ont  pour  objet  les 
baux  pafiés  pendant  la  dépréciation  du  papier-monnoie,  Sc 
ceux  échus  pendant  l’exiftence  de  la  loi  du  i5  germinal 
an  3 , donc  les  comptes  Sc  parcages  ne  font  pas  entière- 
ment iiordommés.  . 

Le  parti  â prendre  à l’égard  des  premiers  étoit  fimple 
Sc  facile.  PalTés  dans  des  circonftances  ordinaires,  devant 
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écKeolf  également  dans  des  cîrConftances  ordinaires  » 
il  étoic  naturel  d*eii  renvoyer  l’exécunon  aux  claufes  ôc 
conditions,  , à défaut  d’elles,  airx  lois  antérieures  ou 
ufages  des  lieux , fur  la  foi  defquels  les  parties  avoienc 
contradé.  Ainfi , celui  qui  a reçu  des  beftiaux  à cheptel  eu 
1790,  ôc  dont  le  bail  expirera  par  la  fuite  , les  rendra  rête 
pour  tête,  en  même  nombre  , cfpèce  & qualité  qu’il  les  a 
reçus ^ en  rendra  , au  prix  courant,  pour  la  fonime  primiti- 
vement convenue  ; partagera  avec  le  propriétaire,  ou  gardera 
en  entier  le  profit  ; lui  abandonnera  la  totalité  des  beftiaux 
exiftans  fur  la  métaire  , fauf  le  rembourfement  de  ceux 
excédant  le  fonds  du  cheptel  ; lui  fera  ou  recevra  de  lui 
raifon  de  la  plus  ou  moins  value , foit  qu*elle  réfulte  de  la 
différence  des  qualités , foit  qu’elle  réfulte  de  l’augmenta- 
tion ou  diminution  du  fonds  du  cheptel , foit  cju’elle  réfulte 
de  ia  différence  des  prix , ou  quelle  foit  l’effet  de  ces  cir- 
conftances  réunies , fuivant  les  conventions  , ftipulations  ôc 
claufes  du  bail , & , à défaut  du  bail , fuivant  les  lois  anté- 
rieures ôc  les  ufages  des  lieux.  Rien  n’eff  plus  naturel  ni 
plus  jufte.  Les  parties  avoient  ainfi  ftipuîé  ; Sc  les  circonf- 
tances  n’exiftent  plus,  qui  feules  avoient  pu  fufpendre  mo- 
mentanément l’effet  de  leurs  conventions  réciproques. 

Je  paffè  aux  baux  à cheptel  ftipulés  pendant  la  dépré- 
ciation du  papier- monnoie.  A cette  époque  comme  a toute 
autre  , les  uns  ont  pu  être  faits  fans  eftimation  préalable  des 
beftiaux.  Mais  alors  le  nombre , l’efpèce  Ôc  la  qualité  de  ces 
beftiaux  ont  dû  être  défignés.  L’obligation  de  les  rendre  en 
nature  a dû  être  expreffément  ftipulée.  Ces  baux  n’onr  en 
rien  éprouvé  l’influence  du  papier-monnoie  ; ils  rentrent  dans 
la  claffe  des  baux  ordinaires  ; ôc  rien  de  circonftanciel  n’efl: 
a prefcrire  pour  eux.  A Tégard  de  ceux  contenant  une  efti- 
mation  préalable , foit  que  , les  beftiaux  devant  être  rendus 
en  même  nombre , efpèce  ôc  qu dicé  , cette  eftimation  eût 
pour  objet  d’en  régler  à la  fin  du  bail  la  plus  ou  la  moins 
value  , foit  qu'elle  eût  pour  objet  de  fixer  la  forame  pour 
laquelle  des  beftiaux  dévoient  être  rendus  à la  fin  du  bail , 
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ftous  avons  psnfé  , que  le  montant  en  devoir  être  réduit 
en  valeur  métallique  , d’après  le  tableau  de  dépréciation; 

que  le  propriétaire  devoir  avoir  clans  ce  cas  l’option  de  la 
remife  de  ces  beftiaux  , tête  pour  tête  , & en  même  nombre , 
efpèce  & qualité  qu’il  les  a fournis  ; b®,  que  dans  le  cas 
de  la  remife  tête  pour  tête  , par  fuite  de  la  faculté  dont  nous 
venons  de  parler , il  ne  devoit  être  queftion  de  pins  ou  de 
moins  value  qu  raifon  de  la  différence  poffible  des 
qualités. 

Les  raifons  de  ce  que  vos  commiffions  vous  propofent , 
s’enchaînent  entre  elles  comme  les  difpofitions  mêmes  que 
je  viens  d’énoncer.  Elles  font , i^.  que  maintenir  les  efiirna- 
tions  faites  pendant  la  dépréciation  du  papier- monnoie, 
feroit  5 dans  bien  des  cas  , rainer  le  fermier  ou  colon  en 
l’cbligeant , ou  a rendre  aujourd’hui  des  beftiaux  pour  une 
fomme  exorbitamment  trop  forte  , ou  a payer  en  fus  des  bef- 
tiaux  qu’il  rendroit,  & a titre  de  moins  value,  une  fomme 
excédant  fouvenr  de  beaucoup  la  vraie  valeur  du  cheptel  ; 
21°  que  quoique  portées  à un  taux  extrêmement  éleve,  â raifon 
de  l’état  de  dépréciation  où  fe  trouvoit  alors  le  papier-monnoie, 
rarement  ces  eftimacions,  peut  être,  ont-elles  été  portées  au 
taux  rigoureufement  réhiitant  de  cette  dépréciation  \ qu  alors 
îl  faut  5 à fon  tour , au  proprietaire  , un  recours  contre  une 
réduction  trop  évidemment  deiavantageufe  ; & que  nul 
moyen  de  recours  n^étoit , à cet  égard  , plus  naturel  & plus 
jufte  que  la  faculté  de  retirer  en  nature  & tête  pour  tête 
le  bétail  même  qu’il  avoir  donné  , 3°.  que  la  plus  ou  la 
moins  value  réfultame  de  la  différence  des  prix  au  moment 
où  les  beftiaux  ont  été  doi>nés , 6c  à celui  ou  la  remife  en 
doit  être  faite  , ne  pouvant  être  déterminée  que  par  la  com- 
paraifon  des  prifées  ou  eflimations  faites  à l une  6c  l autre 
époque , ne  peur  plus  avoir  lieu  dans  le  cas  dont  s’agit  , ou 
la  première  eftimatioii  eft  laiffée  de  cote  6c  regardee  comme 
non  avenue  \ 6c  qu’alors  il  ne  peut-être  fait  raifon  de  la  plus 
ou  ia  moins  value , qu’autant  que  la  différence  meme  d âge , 
de  raille,  de  force^ou  auttes  qualités  des  beftiaux,  en  fero.it  la 
caufe. 
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Les  antres  dirpofîtions  comprifcs  dans  les  fix  premiers- 
articles  fixent  l’époque  à laquelle  la  réciii6iion  des  eftima- 
tions  fera  applicable  , & en  excepte  celles  nommémenc 
faites  en  valeur  métallique  ^ ou  rappelant  fimplement  une 
eftimation  antérieure  à la  dépréciation  du  papier-monnoie,. 
Les  unes  & les  autres  font  abfolument  conformes  à ce 
que  vous  avez  déjà  décidé,  d’une  parc,  pour  les  baux  a 
ferme  , & de  l’autre  pour  les  tranfaélions  en  général. 

Après  avoir  réglé  le  fort  des  baux  d cheptel  ftipulés  & 
devant  écheoir  dans  des  circonftances  ordinaires  , de  le  fort 
futur  des  baux  à cheptel  contra<5l:és  pendant  la  dépréciation 
du  papier-monnoie,  il  nous  refioit  a pourvoir  à^eux  de 
ces  baux  qui  y quelle  que  puüîé  en  être  la  date  , font 
échus  pendant  le  règne  de  la  loi  du  i5  germinal  an  3 y 
de  c’efi:  l’objet  des  articles  VII , VIII,  IX  & X du  pro- 
jet de  réfolution  que  vos  commilîlons  vous  préfentent. 

Les  comptes  & partages  définitivement  confommés,  fo?c 
par  fuite  de  jugemens , foit  par  arrangernens  faits  de  gré 
à gré  entre  les  parties  , font  aufii  définitivement  mainte- 
nus. Les  principes  & vos  précédentes 'réfolLitioas  nous  en 
faifolent  une  loi  exprellè. 

A l’égard  de  ceux  non  encore  définitivement  confom- 
més , ou  les  baux  qui  y donnent  lieu  ont  été  pafies  pen- 
dant la  dépréciation  du  papier-monnoie  , ou  ils  remonrenc 
à une  autre  époque.  Les  uns  pas  plus  que  les  autres  ne 
peuvent  être  réglés  aujourd’hui  d’après  la  loi  du  i5  ger- 
minal an  3 , par  les  raifons  que  nous  en  avons  déjà  dites. 
Ils  doivent  , les  uns  rentrer  dans  le  domaine  des  conven- 
tions , des  lois  antérieures  des  ufages  locaux  , & les 
autres  être  régis  par.  les  difpofitions  circonuancielles  qui 
leur  font  propres.  Vos  commifiions  vous  propofent  donc 
de  leur  appliq^uer , Ôc  fuivant  les  cas  , les  dirpofitions  qui 
viennent  de  vous  être  développées  ^ en  prenant  la  valeur 
moyenne  de  1790  pour  bafe  des  eilirnations  de  rendues, 
qui  ne  peuvent  être  ni  faites  aujourd’hui , ni  maintenues 
fur  le  pied  établi  par  la  loi  du  i5  germinal  an  3 ^ & qui 
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fakes  au  prix  courant,  riiineroient  ou  le  propriétaire  ou  le 
fermier,  iuivant  l’époque  à laquelle  la  loi  feroir  promulguée. 

Telles  font  , citoyens  repréfenrans  , les  dirpofuions  par 
lefqiielles  vos  commilfions  réunits  ont  cm  devoir  lup'pléer 
à la  loi  du  i5  germinal  an  3,  devenue  inexécutable.  Les 
arcices  X 3c  XI  fur  lefqiiels  nous  ne  loinrnes  entrés  dans 
aucun  détail , n en  font  qu’u^^e  faire  naturelle  6c  une  appli- 
cation immédiate  à des  cas  fréquens  Ôc  â des  objets  conf- 
tamment  régis  par  les  mêmes  règLs  ; & voici  le  projet 
de  réfolution  que  je  luis  chargé  de  vous  préfenter. 

PROJET  DE  RÉSOLUTION  ^ 

Concernant  les  baux  à cheptel. 

Le  confeil  des  Cinq-Ceiiîs,  confidérant  que  la  loi  du  i3 
germitial  an  3 relative  aux  baux  a cheptel  n’eft  plus  fuf- 
ceprible  d’exécution , depuis  que  les  alîignats  & mandats  ont 
celle  d’avoir  cours  forcé  de  monnoie  ; & qu’il  ne  fauroic , 
dans  rintérêr  des  particuliers  , 3c  d^ns  celui  de  l’agriculture, 
être  pris  de  mefures  trop  promptes  pour  y fuppléer  , 

Déclare  qu’il  y a urgence  ; 

Et  après  avoir  déclaré  i’urgence , réfout  ce  qui  fuit  : 
Article  premier. 

A compter  de  ce  jour , tous  ceux  qui  recevront  des  bef- 
tiaux  à titre  de  cheptel , cabal , commande , ou  à toute  autre 
condition  équivalente  à celles-ci,  feront  tenus,  lors  de  la  renaife 
exiguë  ou  partage,  de  les  rendre  au  propriétaire  ou  à celui  qui 
le  repréfente,  en  même  nombre  , efpèce  Ôc  qualité  qu’ils  les 
auront  reçus , à moins  qu’il  n’ait  été  exprelfément , & par 
écrit , convenu  du  contraire. 

IL 

Les  beftiaux  donnés  jufqu’à  ce  jour  au  même  titre  fe- 
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mnt , lors  de  la  remife  exiguë  ou  partage  , rendus  au  pro- 
priétaire ou  à celui  qui  le  repréfenre , îoic  tête  pour  tête, 
foie  d’après  eftimacion  , foie  de  toute  autre  manière , fuivanc 
,1a  nature  , les  claufes  & conditions  du  bail,  ôc  d déTaut  de 
bail  J fuivant  les  ufages  des  lieux. 

I I I. 

S’il  s’agit  d’un  bail  d clieptel  pafiTé  entre  le  premier  janvier 
1792  ( vieux  ftyle)  & la  publication  de  la  loi  du  5 thermi- 
dor an  4 > relative  aux  tranfacüons  entre  citoyens  , les  efti- 
liiacions  de  belliaux,  portées  audit  bail,  feront  cenfées  avoir 
'été  bites  en  papier-monnoie.  Le  montant  en  fera  réduit  en 
valeur  métallique  d’après  le  tableau  de  dépréciation  ^ &c  les 
beftiaiix  rendus  , fuivant  la  nature  &c  les  claufes  du  bail , 
pour  le  montant  de  la  fomme  ainfi  réduite. 

I V. 

Dans  le  cas  de  l’article  précédent , le  propriétaire  aura , 
en  le  fîgnifianr  quinze  jours  au  moins  avant  Téchéance,  ou 
dans  les  quinze  jours  qui  fuivront  la  publication  de  la  pré- 
fente  5 s’il  s’agit  d’un  bail  déjà  expiré,  le  droit  d’exiger  la 
remife  defdirs  beftiaux,  tête  pour  tête,  en  même 'nombre, 
efpèce  & qualité  qu’ils  auront  été  donnés;  auquel  cas,  il  fera 
remi  d’en  établir  le  nombre , l’efpèce  & la  qualité , foie  par  fon 
bail , foit  par  tous  autres  dociimens  écries  qui  pourpnt  les  faire 
connoître,  &,  à leur  défaut  ou  en  cas  d’infuffifance,  par  voie 
d’enquête  devant  ie  )uge-de*paix  du  lieu. 

V. 

Lorfqu’en  vertu  de  la  faculté  accordée  par  l’ardcle  précé- 
dent au  propriétaire  , la  remife  des  beftiaux  fera  faite  tête 
pouf  tête , les  parties  ne  fe  feront  reipcéHvemenc  raifon  de 
la  plus  ou  moins  value  qu’autant  qu’elle  réfiiltera  de  la 
différence  des  qualités. 

V I. 

Ne  font  point  compris  dans  les  dirpofitions  des  articles  III, 
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IV  & V ci*deflus,  les  baux  à cheptel , qu’elle  qu’en  foit  la 
date,  dont  les  eftimations  otit  été  faites  nommément  en  va- 
leur métallique , ou  qui , fans  contenir  de  prifée  nouvelle , 
ne  font  que  rappeler  celle  ftipulée  dans  un  bail  antérieur  à 
l’époque  mentionnée  aiixdits  articles.  La  remife  des  bef- 
tiaux , dans  ce  cas , fe  fera  pour  la  fomme  entière , ôc  fui- 
vant  qu’il  eft  dit  en  l’article  premier, 

V I T. 

Les  comptes  & partages  de  cheptel  entièrement  confom- 
més , foit  qu’ils  l’aient  été  par  fuite  de  jugemens  rendus  en 
dernier  reffort,  foit  qu’ils  l’aient  été  en  vertu  d’arrangemeiis 
définitifs  faits  de  gré  à gré , font  maintenus , & fortiront 
leur  plein  6c  entier  effet,  â quelque  époque,  & dans  quel- 
que proportion  qu’aient  été  faits  leldits  comptes  & par- 
tages. 

VIII. 

A l’égard  des  comptes  Sc  partages  échus  , mais  non  défi- 
nitivement confommés , ils  feront  réglés  conformément  aux 
articles  III , 1 V & V ci-defTus , fi  le  bail  a été  pâffé  entre  le 
premier  janvier  1792  & la  publication  de  la  loi  du  5 ther- 
midor an  4,  & n’eft  pas  compris  aux  exceptions  portées  en 
l’article  VI  ; ils  feront  réglés  fuivant  les  lois  ôc  ulages  anté- 
rieurs à la  loi  du  i5  germinal  an  3 , s’il  s’agit  d’un  bail 
pafTé  â toute  autre  époque. 

I X. 

L’efHmation  à faire , s’il  y a lieu , pour  la  rendue  des 
belliaux , dans  le  cas  de  l’article  précédent , fera  faite  en 
valeur  métallique,  au  prix  moyen  de  1790  , & nonobf- 
tant  toute  eftiniation  déjà  faite  pendant  la  dépréciation  du 
papier-monnoic. 

Cette  eftirnation  fera  faire  à raifon  de  l’état  du  bétail 
rendu  , s’il  eft  encore  fur  les  lieux.  Dans  le  cas  contraire  , les 
experts  qui  auroienc  opéré  la  remife,  feront  tenus  de  fe  réunir 
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de  nouveau  , 5c  de  refaire  leur  opération  , d’après  leur 
mémoire  , leurs  connollîànces  particulières , ou  tous  autres 
documens , & conforméraenc  aux  règles  prefciices  par  la 
préfente. 

X. 

Les  fermiers  ccflîonnaires  des  droits  des  propriétaires  les 
leur  remettront  â l’expiration  de  leur  jouilîance  , ôc  à 
moins  de  claufes  contraires  écrites  , tels  ôc  de  la  même 
manière  qu’ils  les  auront  reçus,  en  vertu  de  la  préfente  , 
des  colons  Ôc  preneurs  à cheptel. 

X I. 

Les  foins  , pailles  , fumiers , balles  , vanins,  effets  ara- 
toires , ôc  généralement  tout  ce  qu  a fon  entrée  en  jouif- 
fance  , le  fermier  ou  colon  reçoit  , pour  être  par  lui 
rendu  lors  de  fa  fortie , font  aflïmilés  , pour  la  rendue  , 
aux  beftiaux  donnés  à c’ieptel  ^ ôc  la  remife  s’en  fera , 
foit  d’après  les  articles  précédens , pour  les  cas  qui  y font 
prévus  , foie  d’après  les  lois  ôc  ufages  antérieurs  â la  loi , 
du  i5  germinal  an  3 , pour  tous  autres. 

X I I. 

Toute  difpofîtion  contraire  â la  préfente  réfolution  eft  ôc 
demeure  abrogée. 

XIII. 

La  préfente  réfolution  fera  imprimée  , & portée  au 
Confeil  des  Anciens  par  un  meffager  d’état. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Pluviôfe  an  6, 


